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RÉSUME ANALYTIQUE L’agriculture constitue la principale source de revenus en Afrique, mais le fait que son potentiel n’est pas encore pleinement exploité explique en partie la persistance de la pauvreté et la détérioration de la sécurité alimentaire sur le continent, avec comme conséquence l’augmentation prévue du nombre de personnes touchées par la malnutrition en Afrique pour passer d’environ 240 millions d’habitants en 2014 à environ 320 millions à l’horizon 2025. Au regard de la baisse des cours d’une vaste gamme de ressources naturelles, il est de plus en plus indispensable que les pays africains diversifient leurs exportations et réduisent les déficits de leurs comptes des opérations courantes. Parallèlement, l’augmentation de la demande de produits alimentaires et les changements dans les habitudes en matière de consommation, en raison de facteurs démographiques tels que la croissance démographique et l’urbanisation, conduisent à une augmentation rapide des importations nettes de produits alimentaires, leur valeur devant passer de 35 milliards d’USD en 2015 à plus de 110 milliards d’USD à l’horizon 2025. La hausse des importations de produits alimentaires atteste des opportunités plus larges qui s’offrent en matière de transformation des produits agricoles, en tant que filière à part entière. L’ampleur des importations de produits agricoles témoigne aussi de l’effectivité de la demande de tels produits en Afrique, sous réserve de la stimulation d’un secteur privé de l’agro-industrie dynamique sur le continent. Les importations de produits alimentaires en Afrique couvrent divers segments du marché aussi bien des principaux produits agricoles de base que des produits agricoles transformés et des industries agro-alimentaires connexes, pour des revenus de l’ordre de plus de 100 milliards d’USD par an1, tout en garantissant la sécurité alimentaire et une croissance des revenus à base élargie. De telles opportunités ont déjà été saisies ailleurs à l’échelle requise en Afrique, et notamment au Brésil, en Malaisie et au Vietnam, et souvent dans des délais plus courts. Les conditions requises pour la transformation commencent à se matérialiser dans un certain nombre de pays africains. Des transformations à une échelle encore réduite commencent du reste à être enregistrées, comme dans le cas de l’essor du secteur de l’horticulture et de celui de la floriculture au Kenya et en Ethiopie, respectivement, ou dans celui des réductions rapides et substantielles du niveau de la malnutrition au Rwanda, ou encore dans le cas de l’enregistrement massif des agriculteurs au système de cyber-portefeuille au Nigeria pour faciliter le paiement des subventions pour les engrais, ou de celui de la transformation du secteur du riz au Sénégal. Tous ces cas attestent de la possibilité de transformations localisées en Afrique, tout en indiquant la voie à suivre pour une transformation à large échelle de l’agriculture sur le continent. Les enseignements tirés de ces diverses expériences ont guidé la présente Stratégie. Le succès de la transformation dépend du rôle pilote des entreprises ainsi que de la réalisation des trois conditions simultanées suivantes :
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Selon les estimations, les importations nettes de denrées alimentaires devraient atteindre 11 milliards d’USD à l’horizon 2025. Il y a de nombreuses options pour combler le déficit net d’importations. Selon la présente Stratégie, les entreprises agro-alimentaires et agro-industrielles pourraient représenter une valeur de 100 à 150 milliards d’USD par an à l’horizon 2025, à des prix de gros «compétitifs» (c’est-à-dire les prix à appliquer par les fournisseurs africains sur les marchés de gros pour être au moins aussi abordables que ceux des importations, compte non tenu de tout appui aux barrières tarifaires). Les opportunités offertes sur le marché pourraient être d’une valeur bien plus grande encore. La présente Stratégie cible le développement des marchés des produits agroindustriels qui sont également d’une importance cruciale pour les efforts visant à promouvoir la sécurité alimentaire, à mettre fin à la famine et à réduire la pauvreté. D’autres marchés tels que ceux des boissons alcooliques, des jus et d’une vaste gamme d’huiles comestibles ainsi que d’ingrédients pour la transformation industrielle des denrées alimentaires représentent également d’importants créneaux non ciblés par la présente Stratégie, en raison de leur contribution nettement moindre aux objectifs plus larges du programme de transformation de l’agriculture.
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(i)



la diffusion à large échelle des technologies et intrants concourant à l’accroissement de la productivité, avec en outre une forte intensité d’intrants et une forte intensité de capital ;



(ii)



l’élaboration de structures et mécanismes d’incitation sur le marché des intrants et extrants, à même de garantir la pleine réalisation de la valeur de l’accroissement de la production ; et



(iii) un secteur privé dynamique et bien fonctionnel, à même de gérer et d’allouer les compétences et le capital requis pour amplifier le succès de l’émergence et promouvoir une croissance durable et à long terme de l’agro-industrie. Le secteur public a un rôle très important à jouer dans la facilitation de la réalisation de ces trois conditions et la promotion de l’essor des entreprises. S’agissant en particulier du succès de la transformation de l’agriculture, la libéralisation des marchés des intrants, la promotion de financements innovants, le développement des infrastructures (telles que les infrastructures d’irrigation et de stockage et les routes rurales) et les réformes des politiques foncières revêtent une grande importance, tout comme les technologies et les plans de sensibilisation. À l’heure actuelle, les nouvelles technologies, en particulier les applications des technologies de l’information et de la communication (TIC) dans les secteurs de l’agriculture et dans les services financiers et les services d’information, ouvrent de nouveaux horizons en matière de mise à l’échelle de tels succès et de promotion de nouvelles façons de moderniser les chaînes de valeur et, ce, de manière concourant particulièrement à l’inclusion. Le fondement à cet égard est l’impérieuse nécessité de faire preuve de volonté politique en faveur de réformes d’envergure. Il en est particulièrement ainsi à la lumière du rôle crucial des réformes politiques et de l’instauration d’un environnement propice à l’investissement et à la participation du secteur privé. Toutefois, le solide engagement sur le plan politique ne se traduit pas nécessairement par de solides interventions des pouvoirs publics. Lorsque l’option la plus efficace, du point de vue des acteurs du secteur privé, que ceux-ci soient de taille restreinte ou grande, est pour les pouvoirs publics de réduire leur engagement et de permettre à un système de se battre et de parvenir à un équilibre, les pouvoirs publics devraient également être bien disposés à cet égard Le niveau des ressources nécessaires pour le succès de la transformation est significatif, dans la mesure où la transformation d’un groupe choisi de 18 chaînes de valeur coûtera entre 315 et 400 milliards d’USD sur la période 2015-2025, selon les estimations, soit nettement plus que les fonds disponibles dans le secteur public. Il faut donc des capitaux du secteur privé, et il y a suffisamment de fonds sur les marchés financiers africains, à la condition que ces fonds puissent être mobilisés de manière appropriée par le secteur public. Les actifs bancaires s’établissent à environ 800 milliards d’USD en Afrique subsaharienne seulement2, et les fonds souverains, les caisses de retraite et les fonds de capital-investissement constituent des actifs nets combinés oscillant entre 550 et 600 milliards d’USD. La transformation des objectifs du Programme détaillé de développement de l’agriculture en Afrique (PDDAA) et des Engagements de Malabo passera par une combinaison des ressources d’une vaste gamme d’acteurs tant du secteur public que du secteur privé, d’où la nécessité de partenariats et de mécanismes de coordination ainsi que d’instruments financiers innovants pour soutenir de tels partenariats et mécanismes et garantir ainsi le succès de la transformation. En octobre 2015, la Banque, en consultations avec la Commission de l’Union africaine (CUA), la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA) et le Gouvernement 2



KPMG, 2014.
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sénégalais, a organisé à Dakar une conférence ministérielle de haut niveau, sous le thème «Nourrir l’Afrique : Un plan d’action pour la transformation de l’agriculture en Afrique», afin d’examiner, dans le cadre des objectifs du PDDAA et des Engagements de Malabo, les voies et moyens de libérer le potentiel de l’Afrique dans le domaine de l’agriculture et de stimuler la création d’emplois en vue de diversifier les économies africaines. Plus de 600 délégués ont pris part à cette conférence ministérielle de haut niveau, y compris des ministres africains des Finances, du Plan et de l’Economie, de l’Agriculture et du Développement rural, ainsi que quelques ministres du Commerce et de l’Industrie et les gouverneurs des banques centrales, sans compter les représentants des instituts de recherche, des milieux universitaires, des agences d’investissement, des organisations de la société civile et des experts du continent et du reste du monde. La présente Stratégie s’appuie sur les engagements pris lors de cet événement ainsi que sur les activités en cours et les engagements antérieurs. Les séries spécifiques de catalyseurs et l’approche proposée dans la Stratégie tiennent compte des engagements souscrits dans la Déclaration de Maputo de 2003 ainsi que des Engagements de Malabo de 2014, à travers le PDDAA. La Stratégie vise à contribuer à ces efforts et à en tirer parti. D’une manière plus spécifique, la Stratégie œuvrera à la réalisation des objectifs du PDDAA visant à contribuer à l’élimination des formes extrêmes de famine, de malnutrition et de pauvreté, ainsi qu’à la promotion de la prospérité, en partenariat avec des alliances telles que celles des agriculteurs, de l’agro-industrie et de la société civile, tout en tirant parti des avantages comparatifs régionaux et des opportunités pour le commerce et la collaboration. Il s’agira de tourner le regard vers l’avenir, en veillant à la réalisation d’autres objectifs au-delà de la croissance du secteur de l’agriculture, notamment le renforcement des capacités des pouvoirs publics, des institutions multilatérales et d’autres acteurs en appui à une telle croissance, la représentation accrue des femmes et des jeunes, et l’amélioration de la résilience aux changements et aux chocs climatiques. Dans le cadre des Cinq grandes priorités (Le Top 5) de la Banque et plus particulièrement de la haute priorité «Nourrir l’Afrique», la Banque est en train d’élaborer une stratégie en appui à la réalisation des quatre objectifs spécifiques du PDDAA, à savoir : 



contribuer à l’élimination de l’extrême pauvreté en Afrique à l’horizon 2025 ;







éliminer la famine et la malnutrition en Afrique à l’horizon 2025 ;







faire de l’Afrique un continent exportateur net de produits alimentaires ; et







faire remonter l’Afrique au sommet des chaînes de valeur mondiales axées sur les exportations, où elle dispose d’un avantage comparatif.



Au regard de l’ampleur de l’échelle de coordination et des ressources nécessaires pour transformer l’ensemble des chaînes de valeur, il importe d’appliquer une stratégie d’investissement ciblée en vue de réaliser ces ambitions. Parmi la première série zones agroécologiques et de produits agricoles identifiés comme secteurs porteurs initiaux à cibler par les investissements, l’on pourrait citer : 



3



la garantie de l’autosuffisance pour les principaux produits de base (riz, blé, poisson, huile de palme, produits horticoles, manioc3) ;



Il s’agit spécifiquement de la substitution des importations de féculents (à travers la production de farine de manioc de haute qualité) et d’huiles (à travers l’éthanol), ainsi que de la mise au point de produits supplémentaires (tels que le glucose et la dextrine).
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l’ascension vers le sommet des chaînes de valeur pour ce qui est des principaux produits d’exportation (cacao, café, coton, noix de cajou) ;







l’avènement d’un Sahel jouissant de la sécurité alimentaire (sorgho, mil, dolic, bétail) ; et







la libération du potentiel de la savane de Guinée (maïs, soja, bétail).



La transformation de cette série initiale de chaînes de valeur des produits de base ainsi que des zones agro-écologiques introduites auparavant pourrait ouvrir des marchés d’une valeur de 85 milliards d’USD par an à l’horizon 2025, en plus d’avoir un impact substantiel sur la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) concernant la réduction de la pauvreté et l’élimination de la famine. Elle nécessiterait la mobilisation d’un montant oscillant entre 315 et 340 milliards d’USD, au titre des investissements. D’une manière plus spécifique, la libération du potentiel de l’Afrique dans chacun de ces domaines passe par l’établissement des priorités dans les types d’appui nécessaires pour attirer les investissements, mais, dans l’ensemble, la transformation de chaque produit de base et de chaque zone agro-écologique dépend des sept séries de catalyseurs ci-après :



a)



l’accroissement de la productivité, à travers la promotion de l’établissement de systèmes efficaces de distribution d’intrants et la réduction des déchets et des pertes après-récolte ;



b)



la réalisation de la valeur de l’augmentation de la production, par la facilitation de l’augmentation des investissements ciblant les marchés des extrants et l’appui aux incitations du marché en vue d’apporter une valeur ajoutée;



c)



l’augmentation des investissements ciblant les infrastructures d’appui, qu’il s’agisse des infrastructures matérielles (telles que les routes, l’énergie et l’eau) ou des infrastructures immatérielles (en particulier les TIC), ce qui peut avoir un impact positif ;



d)



l’instauration d’un climat propice à l’agro-industrie, avec des politiques et règlementations appropriées ;



e)



la promotion des flux de capitaux (et notamment des prêts des banques commerciales et de l’investissement privé) en vue de mettre à l’échelle l’agroindustrie ;



f)



la garantie que le processus de transformation répond aux nombreux besoins des Africains, en accordant toute l’attention voulue à l’inclusion, à la durabilité et à la nutrition appropriée, au-delà de ce que le marché pourrait autrement offrir ;



g)



la coordination des activités visant à accélérer le lancement du processus de transformation, à aligner les activités et les investissements des différents acteurs, et à guider les activités initiales jusqu’au niveau permettant d’attirer des acteurs du secteur privé.



La Stratégie est étroitement alignée sur les engagements en faveur de la sécurité alimentaire à l’échelle mondiale, engagements pris au Sommet du G8 qui s’est tenu en 2009 à L’Aquila, ce vi



qui souligne l’importance de l’augmentation des investissements, du développement de la production agricole locale, de l’établissement d’un partenariat mondial pour l’agriculture et l’alimentation (à savoir le Partenariat mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire – PMASA), et de la promotion de marchés de produits agricoles et alimentaires ouverts et efficients. La mesure des progrès vers la réalisation des objectifs de la Stratégie tiendra compte de la contribution à la réalisation des Objectifs de développement durables (ODD) adoptés en 2015, et notamment des ODD visant à mettre fin à la pauvreté et à la famine et à faire face aux changements climatiques. Enfin, la Stratégie tient compte de l’Agenda de l’Afrique à l’horizon 2063, élaborée conjointement par la Banque, la CUA et la CEA, pour «consolider la modernisation de l’agriculture africaine et de l’agro-industrie». Au regard des défis croissants liés aux changements climatiques, l’agriculture résiliente au climat n’est plus une option, mais plutôt une impérieuse nécessité de toute stratégie en vue de garantir l’obtention de résultats, y compris à court terme. Lors de la préparation du présent rapport en 2016, le phénomène El Niño avait déjà contribué à accentuer l’insécurité alimentaire dans plusieurs pays d’Afrique orientale et australe. Compte tenu de sa dépendance à l’égard de l’environnement, le secteur de l’agriculture est l’un des secteurs les plus affectés par les changements climatiques. Le continent africain, qui dépend fortement de l’agriculture, subit des effets disproportionnés des changements climatiques, en particulier dans le Sahel. A la lumière de ce qui précède, il importera de promouvoir et de financer le recours à l’agriculture tenant compte du climat, tout en préparant mieux les agriculteurs et d’autres groupes vulnérables de la population aux risques liés au climat. A cette fin, la Stratégie visera également l’alignement sur les décisions de la Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques (COP-21) qui s’est tenue en 2015 à Paris, ainsi que l’établissement de partenariats avec les nombreux acteurs multilatéraux et unilatéraux qui ont pris ces engagements. La plupart des cibles visées dans le domaine de l’agriculture ayant été fixées au niveau des pays dans les contributions visées déterminées au niveau national, soumises avant Paris, il importera d’appuyer les différents pays pour s’assurer qu’ils fixent des cibles appropriées et qu’ils élaborent, financent et évaluent les programmes nécessaires pour atteindre ces cibles. La Stratégie est également étroitement alignée sur les deux principes fondamentaux fixés dans la Stratégie décennale 2013-2022 du Groupe de la Banque, à savoir la croissance inclusive et la transition progressive vers la croissance verte. D’un côté, la Stratégie du Groupe de la Banque pour la transformation de l’agriculture en Afrique œuvrera en faveur d’une croissance à la fois inclusive et verte, à travers la programmation directe. A titre d’exemple, cette stratégie accordera la priorité aux projets conçus pour cibler les zones rurales, les femmes et les jeunes qui constituent les groupes habituellement mal desservis, afin d’encourager leur participation équitable dans tous les domaines du secteur de l’agriculture et d’augmenter le nombre d’agriculteurs recourant à des pratiques tenant compte du climat. Cependant, elle accroîtra également l’importance de la croissance inclusive et verte, à travers la prise en compte des questions connexes dans toutes les activités et initiatives qu’elle finance. Il s’agira notamment de garantir la prise en compte de la dimension genre dans le suivi et l’évaluation, d’établir des mécanismes de sauvegarde contre la marginalisation des petits exploitants agricoles à mesure que certains sous-secteurs sont commercialisés, et d’appuyer les pouvoirs publics dans l’établissement des systèmes de données nécessaires au niveau des pays pour faciliter le suivi de l’utilisation et de l’impact des pratiques agricoles tenant compte du climat. En fin de compte, l’objectif fondamental de la Stratégie est de garantir des avantages en termes d’inclusion dans le domaine de l’agriculture en vue de transformer substantiellement la vie de toutes les populations africaines, y compris les plus pauvres et les plus vulnérables. La présente Stratégie vise à intensifier les efforts antérieurs, et non à faire double emploi avec ceux-ci, à travers la mise à l’échelle des interventions en cours et couronnées de succès sur le continent, tout en développant davantage les capacités requises des acteurs, tant publics que vii



privés, intervenant dans l’ensemble du système, de façon à pérenniser les impacts positifs de ces interventions. Le Groupe de la Banque africaine de développement est bien placé pour jouer un rôle particulièrement important dans une telle transformation, à travers la présente Stratégie, en agissant comme catalyseur de tels efforts, notamment à travers l’utilisation, entre autres atouts, aussi bien de son levier financier pour mobiliser les investissements nécessaires que de son pouvoir de mobilisation pour amener les différents partenaires autour d’une même table et renforcer l’obligation de rendre compte. Tirer parti du potentiel non encore exploité de l’agriculture est un impératif pour l’Afrique. La transformation du secteur de l’agriculture peut et doit être une réalité pour garantir un impact vital sur la croissance inclusive à travers le continent. En 2014, une proportion de plus de 60 % de la population d’Afrique vivait dans les zones rurales et comptait essentiellement sur l’agriculture comme moyen d’existence4 , tandis que les femmes sur le continent représentaient au moins la moitié de la main-d’œuvre agricole5. Le développement plus poussé de l’agriculture en tant que créneau opérationnel peut concourir à la création d’opportunités pour les populations des zones rurales ainsi que pour les femmes et les jeunes du continent, tout en tirant la croissance inclusive, à travers la réduction de la pauvreté et l’accroissement des richesses. En tant que banque continentale œuvrant en faveur du développement, la Banque africaine de développement intensifiera ses efforts sur le terrain et œuvrera de concert avec ses partenaires à la concrétisation effective de cette vision.
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Banque de données de la Banque mondiale, Agriculture et développement rural, 2015, . FAO, Etat de l’alimentation et de l’agriculture, 2011.
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L’IMPERATIF DE LA TRANSFORMATION DE L’AGRICULTURE AFRICAINE - LES DEFIS DE LA TRANSFORMATION DE L’AGRICULTURE



1.1 L’agriculture demeure une partie intégrante de l’économie africaine et de la vie au quotidien de la majorité des Africains, fournissant du reste un peu plus de 60 % des emplois sur le continent.6 En dépit de son rôle central, le secteur de l’agriculture ne représente qu’un quart du PIB des pays africains7, sa part du PIB oscillant entre 3 % au Botswana et près de 50 % au Tchad, en République centrafricaine et en Sierra Léone8, en raison de la faible productivité de ce secteur. Depuis 1990, les rendements céréaliers ont enregistré des augmentations de 164 % au Brésil, de 81 % en Uruguay, de 69 % au Chili et de 43 % en Malaisie, tandis que les rendements céréaliers moyens en Afrique n’augmentaient qu’à hauteur de moins de 40 %. C’est la raison pour laquelle les rendements en Afrique ne représentent que 56 % de la moyenne internationale,9 et la production hors secteur privé, en particulier dans les activités en amont telles que la distribution des semences et des engrais, tout comme les activités en aval tels que le séchage, l’entreposage au froid et la transformation des produits agricoles, demeurent relativement faibles. 1.2 La volatilité récente des cours des ressources naturelles a abouti à l’impérieuse nécessité pour les économies africaines de diversifier leurs sources de gains en devises, accroissant ainsi de plus en plus l’importance de tirer effectivement parti du potentiel en matière de pilotage de la croissante du secteur de l’agriculture. Ces dernières années, alors que les cours des produits de base s’établissaient à des niveaux relativement élevés, en particulier pour ce qui est des cours des minerais dont l’Afrique abrite jusqu’à un tiers des réserves mondiales, le continent a été la région enregistrant la croissance la plus rapide, le taux moyen de croissance annuelle s’établissant à environ 5 %10. Toutefois, à la suite de la chute récente des cours des ressources naturelles, au moins dix monnaies africaines ont perdu plus de 10 % de leur valeur en 2014. Il y a actuellement une urgente nécessité pour les économies africaines de diversifier leurs sources de recettes en devises, en particulier sur les marchés moins volatiles que ceux des produits et denrées agricoles. La croissance des économies africaines n’a pas été viable et, dans certains cas, les gains antérieurs ont été perdus du fait de la dépendance habituelle à l’égard du commerce des produits de base. L’agriculture constitue une option appropriée pour la diversification requise, dans la mesure où elle constitue un secteur affichant une faible volatilité des cours et où le continent africain dispose de ressources agricoles substantielles jusque-là peu exploitées.



6 7 8 9 10



AGRA : Rapport sur l’état de l’agriculture en Afrique, 2013. Groupe de la Banque africaine de développement : Projet de Stratégie pour l’agriculture et l’agro-industrie. Base de données de la Banque mondiale, Agriculture et développement rural, 2015. Groupe de la Banque africaine de développement : «La productivité agricole de l’Afrique est la plus faible au monde». The Economist, ‘The twilight of the resource curse?’ January 2015.
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Graphique 1 Les cours des produits agricoles ont été moins volatiles que ceux des ressources naturelles au cours de la dernière décennie



1.3 Le manque de productivité de l’agriculture africaine entraîne des coûts humains et économiques élevés. Des taux élevés de pauvreté prévalent, en particulier dans les principales zones agro-écologiques telles que la Savane de Guinée sous-humide et les régions du Sahel semi-arides où plus de 50 % des populations vivent avec moins de 1,25 USD par jour. Plus de 232 millions de personnes souffrent de sous-nutrition en Afrique 11 . La faible productivité rend également l’agriculture africaine peu compétitive en tant que secteur économique, une proportion d’un tiers de toutes les calories consommées en Afrique étant importée,12 ce qui s’est traduit en 2015 par une balance commerciale négative nette de 35 milliards d’USD par an. Les activités agro-industrielles autres que l’agriculture représentent 78 % de toute la valeur ajoutée de l’ensemble des chaînes de valeur agricoles à l’échelle mondiale13, mais ce chiffre tombe à environ 38 % en Afrique.14 Pour ce qui est du cacao, les exportations de l’Afrique représentent 69 % de toutes les exportations de fèves brutes de cacao dans le monde, mais seulement 16 % du cacao moulu, dont la valeur est généralement de deux à trois fois plus élevée que celle du cacao brut. 1.4 Nonobstant l’accroissement anticipé de la population rurale, l’urbanisation est un facteur d’accroissement de la demande de produits agricoles de haute qualité qui ne sont pas actuellement offerts en qualités et quantités suffisantes par les agriculteurs africains. En Afrique, la population urbaine a été multipliée par 12 depuis 1960 15 , le pourcentage de la population vivant dans les zones urbaines avoisinant 40 %. Lorsque les Africains quittent les zones rurales pour rejoindre les zones urbaines, leurs modes de consommation changent, dans la mesure où les produits alimentaires qui leur sont offerts sur place, par exemple les céréales de première qualité, les produits laitiers, les volailles, la viande de bœuf et les légumes, sont de meilleure qualité et sont souvent importés. A titre d’exemple, les Africains vivant dans les zones urbaines consomment 70 % du riz de première qualité, alors que ceux des zones rurales consomment essentiellement du riz standard. Selon les projections, 11



12



13 14
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FAO, FIDA et PAM : L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2015. Objectifs internationaux 2015 de réduction de la faim : des progrès inégaux. Groupe de la Banque africaine de développement : ‘Nourrir l’Afrique: Un Plan d’action pour la transformation de l’agriculture africaine. Rapport des groupes de travail, 2015. Banque mondiale : Croissance de l’Afrique: Libérer le potentiel de l’agro-industrie, janvier 2013. Le ratio valeur ajoutée agro-agricole/rendement agricole n’est que de 0,6 fois en Afrique, contre 13 fois aux Etats-Unis. 12. Banque mondiale : Transformations rurales et développement : Les défis du changement structurel dans un monde globalisé, Loschet et al., 2012. Banque mondiale, Transformations rurales et développement – Les défis du changement structurel dans un monde globalisé, Losch et. al., 2012.
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la proportion des Africains vivant dans les zones urbaines devrait pratiquement augmenter de 50 % d’ici à l’horizon 2025, et de 70 % d’ici à l’horizon 2050. À moins d’une adaptation de la production africaine aux modes de consommation en mutation, l’urbanisation plus poussée exercera des pressions sur les importations de produits qui ne sont pas cultivés en Afrique ou qui y sont cultivés en quantités insuffisantes pour répondre à la demande. Graphique 2 Le potentiel agricole non exploité limite le développement économique sur le continent ...avec comme conséqiuence la pauvreté généralisée dans
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Graphique 3 L’urbanisation tire la demande de denrées alimentaires de haute qualité (tels que le riz), qui ne sont pas fournis par des producteurs africains Changements des préférences en matière de consommation en faveur du riz “premium”



Accroissement de l’urbaisation en Afrique Taux d’urbanisation en Afrique; millions de personnes, 20002025
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1.5 Dans le scénario sans l’intervention, les niveaux des importations nettes passent à plus de 100 milliards d’USD à l’horizon 2025. À l’heure actuelle, 120 millions d’Africains sont sans emploi, et plus de 400 millions vivent avec moins de 1,25 USD par jour. La faible productivité relative sur le continent, la mauvaise utilisation des terres arables et les opportunités perdues d’ajout de valeur ont perpétué la pauvreté et l’insécurité alimentaire sur le continent. Des pénuries généralisées de denrées alimentaires, comme celles de 2008, ont conduit à des crises alimentaires et à des émeutes dans de nombreuses capitales africaines. La volatilité des prix et la dépendance vis-à-vis des importations limitent la croissance. En l’absence d’une transformation, la situation ne manquera pas d’empirer. La croissance démographique étant appelée à distancer l’augmentation de la production, sans une stratégie d’investissement intégrée et à grande échelle, l’Afrique sera amenée à augmenter davantage encore les importations en vue de répondre à la demande sur le continent. Graphique 4 La balance commerciale nette négative de l’Afrique augmentera considérablement, en l’absence de transformation Exemple: Balance commerciale nette Montant indicatif 2020 2025
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1.6 Les tendances des changements climatiques constituent un autre facteur de plus en plus important qui souligne aussi de plus en plus la nécessité de la transformation. L’agriculture représente en effet environ 14 % des émissions de gaz à effet de serre, et ce pourcentage passe à 25 % lorsque l’on tient compte des activités d’exploitation des forêts et d’autres utilisations des terres 16 . Les principaux facteurs à cet égard sont la déforestation, la gestion des sols et des nutriments, ainsi que les émissions de gaz à effet de serre émanant des pratiques d’élevage. En général, l’agriculture est le secteur le plus exposé aux changements climatiques, en raison de sa forte dépendance à l’égard de l’environnement. Il importe donc de faire observer que bien que de nombreuses nations se soient engagées en faveur de l’appui aux pays en développement dans leurs efforts d’adaptation aux changements climatiques à la suite de la Conférence des parties tenue à Paris en 2015, la plupart des implications concernant l’agriculture auront un caractère indirect, selon les stratégies pays reflétées dans les contributions voulues déterminées au niveau national (INDC)17. L’un des plus importants défis à relever à cet égard porte sur le fait qu’il n’y a pas encore d’accord sur les voies et moyens de mesurer les progrès réalisés, ni sur les critères de mesure des progrès accomplis par les différents pays.
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McArthur, John W, ‘Agriculture in the COP21 Agenda’, Brooking Institution, 2016. Ibid.
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1.7 Pour sa part, l’Afrique est déjà disproportionnellement affectée par les effets des changements climatiques, en raison de sa forte dépendance antérieure susmentionnée à l’égard du secteur de l’agriculture. Les terres africaines de culture et d’élevage se dégradent de plus en plus, amenant ainsi les agriculteurs à faire face à la baisse des rendements. Dans bon nombre de cas, l’impact a été si grand que les terres ne peuvent plus contribuer à l’élevage. Parallèlement, les exploitants agricoles africains sont de plus en plus exposés aux changements climatiques, notamment sur le plan des précipitations et des températures, les principaux produits agricoles africains devant enregistrer des baisses de rendement de l’ordre de 8 % à 22 % à l’horizon 2050. Il est nécessaire de recourir de plus en plus à une agriculture tenant compte du climat, c’est-à-dire à une agriculture centrée sur l’utilisation efficiente des intrants, résiliente aux changements climatiques et concourant à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. De nombreuses approches de l’agriculture tenant compte du climat sont conçues pour réhabiliter les terres dégradées et renforcer la résilience au climat, aux ennemis des cultures, à la volatilité des prix et à d’autres chocs. L’agriculture tenant compte du climat, dans son essence, est axée sur l’augmentation durable de la productivité et des revenus agricoles Au regard de l’urgence de la lutte contre les changements climatiques, une telle agriculture devrait jouer un rôle important dans les efforts de transformation de l’agriculture sur le continent. 1.8 Enfin, la sécurité du régime foncier et la bonne gouvernance demeurent les principaux défis sur le continent. Une proportion de 10 % seulement des terres des zones rurales en Afrique est enregistrée, et les inefficiences dans la gestion des terres se traduisent par le doublement des coûts d’octroi des titres fonciers et des délais par rapport aux pays développés. La plupart des pays africains sont dotés de législations foncières qui sont malheureusement incomplètes et mal appliquées, limitant ainsi l’investissement privé 18 (Smalley 2013). La législation en vigueur demeure d’application facultative et n’est pas contraignante (Idées pour le développement 2012). Les faiblesses des cadres politiques et institutionnels constituent le principal facteur de corruption dans le secteur de l’agriculture, y compris pour ce qui est de la gestion des terres. Dans l’intervalle, le taux d’accès des femmes à la propriété foncière se situe en moyenne à moins de la moitié de celui des hommes. D’une manière générale, les titres de propriété et les droits d’héritage en Afrique reviennent aux hommes. Pourtant, les femmes demeurent les principales utilisatrices des terres arables dans la plupart des communautés africaines. L’IMPÉRATIF DE LA TRANBSFORMATION DE L’AGRICULTURE 1.9 Les «défis» auxquels est confronté le secteur de l’agriculture en Afrique peuvent être considérés comme une importante opportunité à saisir pour améliorer la qualité de vie des Africains et promouvoir la croissance économique sur le continent, sous réserve de la transformation de ce secteur. L’agriculture joue déjà un rôle central dans la vie des Africains. Les rendements agricoles relativement faibles du continent, tout comme ses capacités limitées de transformation à valeur ajoutée et les vastes superficies de terres arables non encore mises en valeur (représentant 60 % des terres arables non encore mises en valeur de la planète), offrent d’importantes opportunités à saisir. Les importations substantielles et en constante augmentation de produits alimentaires administrent la preuve de l’existence de vastes marchés à explorer par les investisseurs potentiels, marchés d’une valeur de plus de 100 milliards d’USD par an à l’horizon 2025. 1.10 La transformation de l’agriculture africaine à l’échelle voulue est déjà un acquis ailleurs pour cette chaîne de valeur. Il y a plusieurs exemples de succès de la transformation, exemples pouvant être utiles pour d’autres régions du monde. L’Asie de l’Est a ainsi réussi à sortir 400 millions de personnes de la pauvreté en dix ans seulement, en investissant 18
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massivement dans l’agriculture,19 tandis que le Brésil a pu passer du statut de petit producteur agricole à celui de deuxième producteur agricole mondial de soja et de bœuf et à celui de premier producteur de grains de café, de canne à sucre et d’oranges en l’espace de deux décennies seulement, à la faveur des investissements dans la recherche-développement en vue d’accroître la production vivrière.20 1.11 La transformation commence à se matérialiser dans certaines régions d’Afrique. La libéralisation des marchés des intrants, l’expansion des financements innovants ciblant l’agriculture et la réforme des politiques foncières ont favorisé des avancées significatives à travers l’Afrique. Au nombre des exemples de transformation de l’agriculture dans certains pays africains, l’on pourrait citer l’enregistrement des agriculteurs nigérians et la distribution des intrants agricoles à ceux-ci, l’extension de la floriculture en Ethiopie, l’essor de l’horticulture au Kenya, l’amélioration des rendements du riz au Sénégal et au Mali, la réduction rapide et substantielle de la malnutrition au Rwanda, l’intégration verticale et la transformation des produits agricoles au Maroc, ainsi que la production de coton au Burkina Faso Il faut s’attendre à ce que ces exemples d'Afrique et d’ailleurs soient reproduits en tenant compte des meilleures pratiques qui permettraient d'améliorer la durabilité des interventions proposées. 1.12 De nouvelles méthodes de modernisation des chaînes de valeur des produits agricoles, en particulier à la faveur de l’application des technologies de l’information et de la communication (TIC), émergent. L’utilisation des TIC peut changer radicalement les coûts et les modèles de livraison d’une vaste gamme de produits et services aux agriculteurs et autres acteurs intervenant le long des chaînes de valeur agricoles. L’exemple du système de portefeuille électronique au Nigeria pour la distribution des subventions pour les intrants a conduit aussi bien à l’institution d’une plateforme efficace pour piloter l’utilisation des intrants, par rapport au système antérieur de distribution (au titre duquel 11 % seulement des subventions parvenaient effectivement aux agriculteurs) qu’à l’établissement d’une autre plateforme pour l’engagement des agriculteurs et la compréhension de leurs préoccupations. De nouvelles formes de mobilisation des agriculteurs, en recourant à des messages écrits ou audio par téléphone ainsi qu’à la vidéo permettent de réduire les coûts et d’améliorer la qualité de l’encadrement des agriculteurs. Une portion significative des services innovants basés sur le téléphone mobile et les TIC, en particulier dans le secteur de l’agriculture, est pilotée à partir de l’Afrique, soit une source potentiellement importante d’avantages comparatifs par rapport à d’autres régions.
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Groupe de la Banque africaine de développement, «Nourrir l’Afrique : Un plan d’action pour la transformation de l’agriculture africaine». Rapport des séances de travail, 2015.
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Statistiques de la FAO, données de 2013.
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Graphique 5 La transformation de l’agriculture est déjà en cours dans plusieurs pays africains Devenir un acteur majeur dans les exportations en dix ans
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1.13 Les enseignements tirés de ces expériences ont aidé à déterminer les conditions requises et nécessaires pour garantir le succès de la «transformation» de l’agriculture, étant entendu que le succès de toute transformation est piloté par les entreprises, tout en dépendant du respect de trois conditions simultanées :



i



la diffusion à large échelle des technologies et intrants permettant d’accroître la productivité, en plus de l’intensité des intrants et de l’intensité du capital ;



ii



le développement des structures et incitations des marchés des intrants et des extrants pour favoriser la pleine réalisation de la valeur de l’augmentation de la production ; et



iii



un secteur privé bien financé et compétitif, à même de gérer et d’allouer les compétences et les capitaux nécessaires pour mettre à l’échelle le succès émergent et piloter la croissance durable de l’agro-industrie à long terme.



1.14 Le secteur public doit jouer un rôle très important dans la facilitation de la transformation, en accélérant le lancement du processus à travers des investissements choisis et des activités contrôlées (en particulier pour ce qui est de la circonscription des problèmes d’«amorçage», là où il n’existe pas de marchés), le pilotage du processus global de transformation en vue de sa mise à l’échelle, ainsi que l’instauration d’un cadre et de politiques propices à l’essor des entreprises. 1.15 Les besoins spécifiques en matière de transformation varient en fonction des pays et des réalités spécifiques concernant les produits de base, mais dans l’ensemble, il y a une série de contraintes et de goulots d’étranglement auxquels s’attaquer. 7
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Goulots d’étranglement de la chaîne de valeur



Graphique 6 Graphique 6 Les chaînes de valeur agricoles africaines sont confrontées à des obstacles communs21 R&D • Financement insuffisant et inconsistent • Coordination des instituts nationaux et/ou régionaux • Difficultés à mettre à l’échelle la diffusion des technologies



Intrants/ mécanisation - Disponibilité et abordabilité limitées des intrants - Disponibilité et abordabilité de la mécanisation et - Coût de l’irrigation



Proeuction sur place Extension limitée et difficle à mettre à l’échelle - Incitations à la production à des fins commeciales avec ou sans accès aux marchés



-



Infrastructures matérielles • Insuffisances dans les infrastructures de transport, d’énergie, d’eau, d’élimination des déchets et autres infrastructures matérielles infrastructure, leading to uncompetitive cost structures



Risque Risques réels liés au secteur de l’agriculture, avec des marchés peu développés à gérer • Risques sectoriels perçus / manque de familiarité



Accès aux marchés • Politiques peu favorables aux exportations afrivcainess • Capacités limitées pourb répondre aux exigences en matière de certification • Barrières limitant le commerce intra-africain Inclusivité • De nombreuses contraintes agricoles affectent disporportiollelement les femmes et les jeunes (comme dans le cas de certains pays emprunteurs où les législations pertinentes limitent l’accès des femmes à la propriété foncière)



Agrégation / transport • Faiblesses dans l’organisation des agriculteurs et la ventilation de la production • Noveaun élevé des PHWL en raison du manque d’aires de stockage et de chaînes de froid



Ajout de valeur • Accès limité à un approvisionnement durable de matières premières de qualité • Accès lumuté au traiteement fdes technologies et des équipements



Liens avec le marché • Informations, insuffisantes sur le marché • Longues chaînes d’approvisionnement, avec des coûts intermédiaires élevés



Infrastructures immatérielles • Vieilissement des petits agrculteurs; manque d’opportunités pour les nouveaux talents dans le secteurs 
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